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Un rapport de l’ONU accuse des entreprises 

étrangères de « complicité »  
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Dans un documentrendu public lundi 30 juin, et qui devait être présenté jeudi au Conseil des 

droits de l’homme de l’ONU, la rapporteuse spéciale des Nations unies pour les territoires 

palestiniens occupés, Francesca Albanese met en cause une quarantaine d’entreprises et 

d’acteurs financiers étrangers, qu’elle accuse d’être impliqués dans la « campagne militaire 

qui a pulvérisé Gaza et déplacé le plus grand nombre de Palestiniens en Cisjordanie depuis 

1967 [date du début de l’occupation par Israël des territoires palestiniens] . » 

Intitulé « De l’économie d’occupation à l’économie de génocide », le rapport est fondé sur le 

postulat selon lequel la destruction quasi totale de l’enclave n’a pas été seulement permise par 

des gouvernements qui « se dérobent à leurs obligations » , mais aussi par tout un 

environnement économique. Plus de 56 000 Palestiniens ont été tués à Gaza par l’armée 

israélienne depuis octobre 2023, selon les chiffres du ministère de la santé de Gaza, jugés 

fiables par les Nations unies. Plus de 90 % des habitations ont été détruites ou endommagées, 

selon l’ONU. 

Au premier rang des accusés figurent des fabricants d’armes, principalement américains, 

comme le constructeur d’avions de chasse Lockheed Martin. Ainsi, « depuis octobre 2023, les 

F-35 et les F-16 ont joué un rôle essentiel. » Aux côtés de ces marchands d’armes, des géants 

de la tech américains, comme Palantir Technologies, IBM ou Microsoft Azure, sont mis en 

cause pour avoir participé à la surveillance des Palestiniens ou à l’établissement de banques 

de cibles grâce à l’intelligence artificielle.  

Calculs cyniques 

Au-delà de potentielles motivations idéologiques, les « complicités »d’entreprises reposent, 

selon Francesca Albanese, sur des calculs cyniques : l’appât du gain et l’utilisation des 

territoires palestiniens comme « terrain d’expérimentation » de nouvelles armes et 

technologies.  

Des sociétés d’autres secteurs (énergie, agroalimentaire…) sont mises en cause pour leur 

responsabilité supposée à Gaza ou en Cisjordanie occupée. La banque française BNP Paribas 

est ainsi dénoncée pour avoir garanti en 2024 des bons du Trésor israélien, « principale 

source de financement du budget de l’Etat israélien » , qui ont « joué un rôle crucial dans le 

financement de l’assaut en cours contre Gaza. » La BNP Parisbas est d’ailleurs visée par une 

assignation devant le tribunal judiciaire de Paris, déposée par l’Association des juristes pour 

le respect du droit international pour « manquement à son devoir de vigilance » . En réponse à 

cette procédure, elle avait déclaré n’être « en aucune manière impliquée dans les terribles 

conflits au Moyen-Orient ».  



Diverses entreprises épinglées dans l’enquête de la rapporteuse spéciale des Nations unies 

figuraient déjà dans la base de données du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 

de l’homme pour des activités liées aux colonies juives en Cisjordanie, illégales d’après le 

droit international. Si l’étranglement de Gaza, promis par l’ancien ministre de la défense 

israélien Yoav Gallant dès les premiers jours de la guerre lancée en riposte à l’attaque du 

Hamas du 7 octobre 2023, a été si rapide, c’est parce que l’économie palestinienne a été 

depuis longtemps rendue « captive » et ses infrastructures ont été placées sous « dépendance » 

de l’Etat hébreu, souligne l’autrice.  

Sans surprise, la mission d’Israël à Genève, où siège le Conseil des droits de l’homme, a 

fustigé son contenu, le considérant comme « juridiquement infondé, diffamatoire et 

constituant un abus manifeste de [la] fonction » de Francesca Albanese. Cette dernière, qui 

fait partie des nombreux experts en droit international estimant qu’un « génocide» se déroule 

à Gaza, en a disséqué « l’anatomie » dans un rapport paru en mars 2024. Les accusations 

formulées dans le rapport pourraient ouvrir la voie à des actions en justice pour complicité 

dans l’écrasement de Gaza, une tactique qui se développe aussi bien en France qu’à 

l’international. 

 


